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QU'EST-CE QUE LE DROIT À 

L'ALIMENTATION ?

“Le droit à l’alimentation est le droit de toute personne, seule ou en

communauté avec d’autres, d’avoir physiquement et économiquement

accès à tout moment à une nourriture suffisante, adéquate et 

culturellement acceptable, qui soit produite et consommée de façon

durable, afin de préserver l’accès des générations futures à la 

nourriture” 

DE SCHUTTER Olivier, COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME, 

2014
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LE CONTENU DU DROIT À L’ALIMENTATION 
peut être résumé autour de cinq exigences

DROIT À 
L’ALIMENTATION 



Principes 
PANTHER
• Participation

• Responsabilité

• Non-discrimination

• Transparence

• État de droit

• Autonomisation

• Dignité humaine



L'INDIVISIBILITÉ DU DROIT À 
L'ALIMENTATION AVEC LES 
AUTRES DROITS HUMAINS

• Droit à la vie

• Droit à l’eau

• Droit au travail et à la sécurité sociale

• Droit à l’éducation

• Droit à la santé

• Droit au logement digne

• Droit à la liberté d’association et le droit de 

participer aux affaires publiques

• Le droit à l’information

• Ne pas être soumis à la torture et à des 

traitements cruels, inhumains ou 

dégradants



APPROCHE 
FONDÉE PAR 
LES DROITS 
HUMAINS

NATURE POLITIQUE DU DROIT À 
L'ALIMENTATION

• Identifie les raisons systémiques des 
violations des droits humains tout au long 
du système alimentaire.

• Soulève des questions politiques sur tout 
le système alimentaire (production, 
transformation, distribution, 
consommation alimentaires)

• Regroupe les enjeux écologiques, 
agricoles, sociaux et nutritionnels / 
sanitaires

FOCUS SUR L'ORGANISATION SOCIALE ET 
POLITIQUE

• Met l'accent sur les personnes les plus 
vulnérables et marginalisées de la société.

• Souligne l'importance de l'évolution du 
cadre politique et juridique pour relever les 
défis économiques et sociaux



Le droit à l'alimentation ne 

veut pas seulement dire droit 

d'être à l’abri de la faim

Le droit à l'alimentation est 

différent de la sécurité et de 

la souveraineté alimentaire

Le droit à l'alimentation est 

plus qu'un dispositif comme 

la SSA 

CE QUE N’EST PAS LE DROIT À L'ALIMENTATION



dont le Pacte international 

relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels ratifié par 

la France en 1980

Les instruments juridiques 
internationaux 
contraignants

dont les Directives volontaires 
de la FAO à l'appui de la 
concrétisation progressive du 
droit à l'alimentation dans le 
contexte de la sécurité 
alimentaire nationale de 2004.

Les instruments 
internationaux non 
contraignants

CADRE LÉGAL DU DROIT À 
L’ALIMENTATION AU NIVEAU 
INTERNATIONAL



• Obligation de “prendre des mesures”
• Obligation de non-discrimination
• Principe de non-régression
• Dimensions internationales

• Progressivité dans la réalisation du droit à 
l'alimentation

• Reconnaissance des contraintes de 
ressources

• Élargissement de la notion de progrès

Les obligations avec effet immédiat

Obligation de réalisation progressive

OBLIGATIONS DE 
L’ETAT RELATIVES 
AU DROIT À 
L’ALIMENTATION

• Respecter
• Protéger 
• Donner effet



Plutôt axé sur le droit d’être à l’abri via 
FEAD devenu FSE+

Absence de protection explicite dans 
les textes (Charte droits 
fondamentaux, TUE et TFUE) et par 
la Cour Européenne des droits de 
l’homme

CADRE LÉGAL DU 
DROIT À 
L’ALIMENTATION 
EN EUROPE

Au delà, focus sur la sécurité sanitaire des 
aliments et la libre circulation des denrées.

Approche de l’Union Européenne en 
termes de mise en oeuvre



L’absence du droit à 

l’alimentation dans le droit positif

CADRE LÉGAL 
EN FRANCE

• Non-consécration explicite du 

droit à l'alimentation dans la 

constitution politique

• Mais article 55 confirme la 

primauté des engagements 

internationaux sur droit 

interne

• Absence d'une loi-cadre 

dédiée à ce droit 

fondamental

• Peu de références à ce droit 

dans la jurisprudence

• Absence d’une stratégie 

politique multi-

dimensionnelle (SNANC en 

préparation)



LA MISE EN ŒUVRE 

DU DROIT A 

L’ALIMENTATION

EST INSUFFISANTE ET 

MANQUE DE 

PORTAGE POLITIQUE

Absence de données sur 

l'insécurité alimentaire et 

nutritionnelle

Manque de portage 

politique global

Absence d'évaluation des

politiques publiques

Faible participation 
citoyenne

Politiques publiques 

insuffisantes



Mesurer l’insécurité 
alimentaire 
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RECOMMANDATIONS FAITES À LA FRANCE PAR LE COMITÉ 

DES DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELLES 

Adoption d’une loi 
cadre

Elaboration d’une 
stratégie nationale multi-
dimensionnelle pour la 
protection et la 
promotion du droit à une 
alimentation

Former les fonctionnaires 
(magistrats, juges, etc.) 
aux droits contenus dans 
le PIDESC, y compris le 
droit à l'alimentation



L'inscription

dans la 

constitution

Une loi cadre

Niveau européen: 
Inscription dans la 
Charte des droits 
fondamentaux de 

l'Union
européenne: via  

ICE

La 

jurisprudence

L'évaluation et 

l’harmonisation

des normes

LES LEVIERS JURIDIQUES POUR DONNER DU POIDS AU 

DROIT A L’ALIMENTATION



UTILISER LE DROIT A L’ALIMENTATION POUR 
CONSTRUIRE ET PORTER DES ACTIONS CONCRETES

Peser dans des 

arbitrages politiques 

et résister face à des 

régressions

Mettre autour de la table 
tous les acteurs / 

s’inviter autour de la 
table

Elargir le cercle des 

acteurs parlant accès 

à l’alimentation et 

système alimentaire

Remettre le citoyen 

et les premiers 

concernés au cœur 

de la construction 

des politiques 

alimentaires



QUESTIONS



• Participation

• Responsabilité

• Non-discrimination

• Transparence

• État de droit 

• Autonomisation

• Dignité humaine 

LOI CADRE SUR LE DROIT À L’ALIMENTATION

• Dispositions générales 

• Préambule

• Dénomination et objectifs 

• Champ d’application de la loi

• Liste de définitions 

• Liste de principes généraux

• Obligations / engagements 

PRINCIPES PANTHER



INSCRIPTION DU 
DROIT À 
L’ALIMENTATION 
DANS LE DROIT 
POSITIF 
D’AUTRES PAYS


